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L’Institut d’études de sécurité (ISS) 
noue des partenariats pour promouvoir 
les connaissances et les compétences 
afin de construire l’avenir de l’Afrique



A travers les témoignages de citoyens ordinaires, qui 
révèlent l’impact du travail de l’ISS, ce rapport annuel 
illustre les défis en matière de sécurité auxquels 
l’Afrique a fait face en 2017.

Nous avons évoqué avec des activistes en Guinée-
Bissau l’instabilité et la mauvaise gouvernance. 
En Afrique du Sud, des rescapés ont dénoncé la 
violence endémique qui exacerbe la pauvreté et 
les inégalités.

Nous avons raconté l’histoire des femmes enlevées 
et asservies par le groupe extrémiste al-Shabaab. 
Les policiers de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie ont décrit les menaces terroristes et les 
tentatives de reconstruction de l’appareil sécuritaire.

Dans un grand pays africain confronté à la 
sécheresse, nous avons discuté avec les dirigeants 
qui cherchaient à résoudre le problème de l’eau. 
En Afrique de l’Est, des journalistes nous ont décrit 
comment le crime organisé affecte les 
plus vulnérables.

Ces récits personnels montrent comment l’ISS 
œuvre en faveur d’une amélioration de la sécurité. 
Nos recommandations ont nourri les réformes en 
Guinée-Bissau. En Afrique du Sud, l’ISS a mobilisé 
le gouvernement, les universitaires et la société civile 
pour protéger les femmes et les enfants.

Les succès de l’année 2017

Les recherches de l’ISS sur l’extrémisme alimentent 
les stratégies africaines et internationales au Sahel 
et en Afrique de l’Est. La formation et l’assistance 
technique sont des éléments essentiels de notre 
travail. L’ISS a par exemple accompagné la police 
dans les opérations de maintien de la paix en Somalie 
et a plaidé pour l’égalité des genres dans la prise de 
décision et le maintien de la paix.

Nos prévisions, réalisées à partir de données, sont 
utilisées par des bailleurs de fonds, des banques de 
développement, les Nations unies et l’Union africaine. 
L’ISS s’attaque au crime organisé transfrontalier 
dans le cadre d’un programme de recherche et 
de formation, soutenu par un réseau innovant de 
surveillance africain.

Grâce à son personnel dévoué, l’ISS exerce 
une grande influence en Afrique. Ses équipes 
comprennent les défis du continent en matière 
de sécurité humaine et offrent des recherches de 
qualité, des conseils politiques, une assistance et une 
formation techniques.

Nous tenons également à remercier toutes les 
personnes qui ont partagé leur histoire pour ce rapport 
annuel. Nous sommes également reconnaissants 
envers nos partenaires et donateurs pour leur soutien. 
Ensemble, nous bâtissons une Afrique sûre et 
prospère pour tous. 

Anton du Plessis, 
directeur exécutif, ISS
* janvier–juin 2017

Jakkie Cilliers, 
président du Conseil 
d’administration de l’ISS

Saïd Djinnit, 
président du Conseil 
consultatif de l’ISS
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Bâtir une Afrique sûre et prospère pour tous ses habitants



Les jeunes sont assis au coin de la rue sous la chaleur 
tropicale, buvant de l’alcool et un thé vert appelé 
warga. Ils fument et discutent de politique ou de 
football. Et ils ne font rien. Demain, ils reviendront et ne 
feront rien à nouveau.

« En Guinée-Bissau, les jeunes font face à tellement 
de difficultés », selon Nelvina Barreto, une consultante 
à l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture. « Ils n’ont aucun espoir pour l’avenir. Ils 
n’ont pas de bons lycées, ni de bonnes universités et 
ils n’ont pas de travail. »

Barreto est aussi une activiste de la société civile et 
coordinatrice d’un projet de formation dans les régions 
rurales visant à fournir aux populations les outils pour 
relever le défi du développement.

La Guinée-Bissau compte parmi les pays plus 
pauvres du monde, et a été confrontée à des vagues 
d’instabilité politique depuis son indépendance du 
Portugal en 1974. Assassinats, coups et contre-coups 
d’État ont marqué les deux dernières décennies. 
Depuis les années 1990, la Guinée-Bissau est une 
zone de transit pour la cocaïne en provenance 
de l’Amérique Latine à destination de l’Europe. 
L’instabilité nuit à l’économie, au développement 
social, à l’enseignement, à la santé et aux transports.

En 2015, le limogeage du Premier ministre Domingos 
Simões Pereira par le président José Mário Vaz a 
ouvert une nouvelle ère d’instabilité. Des progrès ont 
eu lieu récemment avec la nomination d’un Premier 
ministre consensuel et la réouverture de l’Assemblée 
nationale, rendant possible des élections législatives. 
Mais la classe politique est connue pour la recherche 

« Les gens manquent de 
tout en Guinée-Bissau »

STABILITÉ POLITIQUE ET GOUVERNANCE

En raison de la faiblesse de la gouvernance et des institutions, 

la population se retrouve sans infrastructures, sans éducation et 

sans emploi

Les gens pensent qu’ils 
n’ont pas de droits, 
parce qu’on ne leur en 
a jamais accordé avant

‘

manifeste de son intérêt personnel et son incapacité 
à développer le pays. 

« La Guinée-Bissau reste à un niveau extrêmement 
bas de développement », selon Barreto. « Les gens 
manquent d’électricité, d’eau, d’assainissement, 
ils manquent de tout. L’incertitude rythme leur 
quotidien. Ils ne peuvent rien prévoir. Ils ne savent 
pas ce que leur réserve le lendemain parce que le 
gouvernement n’a pas de plan. » Tout n’est que 
souffrance, dit-elle.

« Les gens pensent qu’ils n’ont pas de droits, parce 
qu’on ne leur en a jamais accordé avant. Ils pensent 
que c’est leur destin, que cette vie est une fatalité, 
parce que personne ne s’est jamais soucié de leurs 
besoins. Et ils n’ont aucun espoir que cela change. »

La vie est encore plus difficile dans les zones rurales, 
où les routes sont parfois impraticables et les écoles 
et centres de santé quasiment inexistants. Les 
femmes sont les premières à en souffrir. Elles vendent 
des produits sur les marchés pour s’occuper de leurs 
familles et, si possible, éduquer leurs enfants. Les 
hommes subissent la désintégration économique et la 
perte des emplois formels. 
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Découvrez comment l’ISS soutient le 
processus de réforme en Guinée-Bissau

Selon Barreto, cet environnement pousse les parents 
à encourager leurs enfants à quitter le pays et à 
rechercher de nouvelles possibilités en Europe. 
« Nous sommes en train de perdre notre future main-
d’œuvre », déclare-t-elle.

Le fils de Maimuna (nom d’emprunt) vient de terminer 
le lycée. Elle économise pour l’envoyer au Portugal 
avec un visa.

« C’est toujours mieux que de rester en Guinée-
Bissau, assis toute la journée à jouer à des jeux avec 
les autres jeunes et à ne rien faire. » Mais cela ne 
signifie pas que rien ne se passe.

Le Movimento de Cidadaos Conscientes e 
Inconformados (Mouvement des citoyens 
consciencieux et non-conformistes), principalement 
composé de jeunes, a organisé des manifestations, 
des marches et des veillées pour appeler au 
changement et à la démission du président.

Le véritable changement, toutefois, nécessitera 
un effort concerté par la classe dirigeante, pas 
seulement par les membres du Movimento, qui 
reste relativement petit. L’élite politique de la 
Guinée-Bissau devra faire preuve de beaucoup 
de volonté.



Piloter une réforme dans 
un pays en crise

Les recherches et recommandations politiques de 
l’ISS ont soutenu le long processus de réforme en 
Guinée-Bissau pour mettre fin à l’instabilité chronique. 
Depuis des décennies, la Guinée-Bissau connait 
des tensions politiques, des coups d’État et des 
changements de gouvernement.

L’optimisme issu des élections de 2014 a été suivi 
par une nouvelle crise politique, menant à l’Accord de 
Conakry de 2016, dont la mise en œuvre a été lente. 

Des réformes politiques, judiciaires 
et sécuritaires

Des réformes institutionnelles sont nécessaires pour 
mettre fin au cycle de crises. Le Bureau intégré 
de maintien de la paix de l’ONU en Guinée-Bissau 
(UNIOGBIS) a demandé aux experts de l’ISS de mener 
des recherches et formuler des recommandations 
dans les domaines politique, judiciaire et sécuritaire. 
Celles-ci doivent tenir compte des circonstances 
propres au pays et obtenir l’approbation des 
principaux acteurs nationaux.

L’ISS a joué un rôle de conseiller de premier plan 
et a mis en place une équipe locale de juristes, 
d’économistes et d’observateurs de la vie politique 
pour influencer le processus de réforme, qui est 
désormais un élément-clé de la feuille de route pour la 
stabilité de la Guinée-Bissau.

L’ISS propose des changements institutionnels 
pour éviter les blocages politiques, promouvoir des 
institutions efficaces et améliorer les services fournis 
par l’État.

Construire la confiance des citoyens

Les propositions de réforme du cadre électoral visent 
à améliorer l’équité, la transparence et l’intégrité des 
scrutins. L’ISS a proposé des réformes judiciaires 
afin de renforcer la confiance des citoyens dans la 
capacité de l’État à rendre la justice et à faire respecter 
l’État de droit. D’autres réformes visent à moderniser 
l’appareil de défense et de sécurité.

« En l’absence de profondes réformes 
institutionnelles, les élections ne suffiront pas à 
résoudre la crise », affirme le chercheur de l’ISS, 
Maurice Toupane.

A l’étude par la société civile et la classe politique, les 
propositions de l’ISS sont désormais présentes dans 
le discours national et nourrissent les débats sur le 
pacte de stabilité.

L’ISS a été invité à en discuter avec le ministre de 
la Justice, qui a reconnu l’importance du travail de 
l’organisation pour l’avenir du pays. L’Union africaine a 
demandé à l’ISS de tenir informé le Conseil de paix et 
de sécurité, qui suit de près la crise en Guinée-Bissau.

STABILITÉ POLITIQUE ET GOUVERNANCE

L’ISS et ses partenaires proposent des recommandations sur les 

réformes institutionnelles en Guinée-Bissau

Les analyses de l’ISS sont d’une importance 
capitale pour comprendre les défis qui entravent la 
stabilisation de la Guinée-Bissau
Mamadu Iaia Djalo, ministre de la Justice, Guinée-Bissau 

‘
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« Nous avons fourni le cadre 
et l’analyse sur les réformes 
nécessaires pour atteindre 
la stabilité dans un pays 
d’Afrique de l’Ouest à la 
croisée des chemins »
Maurice Toupane, chercheur de l’ISS, 
Dakar

‘ Le temps que j’ai passé à l’ISS m’a permis de 
comprendre les principaux problèmes politiques, 
économiques et de développement de la Guinée-Bissau
Paulino Biague, militant, Ligue des droits de l’homme de Guinée-Bissau

L’ISS améliore la stabilité politique et la gouvernance 

Le Zimbabwe après Mugabe : Une analyse 
approfondie sur les évolutions rapides de la 
situation et les perspectives pour les élections 
de 2018 a aidé les acteurs internationaux à 
réagir au changement de régime. 

Paix et sécurité sur le continent : L’ISS aide 
les diplomates, les dirigeants, la presse et la 
société civile à interpréter les décisions prises 
par les présidents africains lors des sommets 
de l’UA. Lors des deux sommets de 2017, l’ISS 
a fourni une analyse rapide et indépendante à 
partir d’observations de terrain.

Les Grands Lacs : L’analyse de l’ISS a nourri 
les mesures prises dans cette région. En 
2017, l’accent a été mis sur la République 
démocratique du Congo et le rôle des acteurs 
régionaux dans la résolution de la crise. Des 

gouvernements et la société civile ont sollicité les 
analyses de l’ISS.

Échange d’expertise : Des visites 
d’apprentissage entre pairs ont été organisées 
avec l’Institut national des études et des 
recherches et l’Institut national de la défense 
de la Guinée-Bissau. Deux jeunes chercheurs 
bissau-guinéens ont séjourné à l’ISS à Dakar, 
et sont rentrés chez eux avec de nouvelles 
compétences en recherche stratégique.

La sécurité au Sahel : Grâce aux études 
de terrain et à une analyse pratique, l’ISS est 
devenue la principale source de commentaires, 
conseils stratégiques et assistance technique en 
matière de développement. L’ISS a notamment 
collaboré avec l’UA, l’ONU, la CEDEAO, les 
bailleurs et les missions de maintien de la paix.
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« Lors de certains entretiens, j’étais abasourdie... », 
souffle-t-elle. « Vous pensez connaître quelqu’un, mais 
lorsque j’ai interrogé cette dame, j’ai été choquée, car 
je ne savais pas vraiment ce qu’elle vivait. Elle était et 
est toujours dans une relation abusive. Je l’ai connue 
toute ma vie et je ne l’ai jamais su. »

Assise dans sa maison, Joshlin Grootboom, son fils de 
deux ans Skye sur les genoux, évoque ses entretiens 
avec des habitants de Touwsranten dans le cadre 
d’une enquête menée dans cette petite communauté 
de la province du Cap Occidental, en Afrique du Sud.

« On voulait analyser les comportements parentaux », 
explique-t-elle. « Si les gens sont alcooliques ou 
toxicomanes, s’ils vivent dans la pauvreté, s’ils sont 
stressés, déprimés ou suicidaires. »

Touwsranten est pittoresque. Nichée entre l’Océan 
indien et les monts Outeniqua, la ville est entourée 
par les plus grandes exploitations de légumes et 
de produits laitiers d’Afrique du Sud. Les rues sont 
propres, les maisons élégamment peintes et les jardins 
soigneusement entretenus.

Mais comme de nombreuses autres communautés, 
Touwsranten connait de sérieux problèmes sociaux. 
L’Afrique du Sud compte parmi les dix pays les plus 
violents au monde.

En moyenne, une femme de plus de 18 ans sur trois 
est victime de violence physique par son conjoint, et un 
enfant sur cinq est victime d’une forme d’abus sexuel.

Ces statistiques sont une réalité quotidienne pour les 
communautés touchées par la pauvreté et le manque 

Lorsque les enfants 
considèrent la violence 
comme normale 

PRÉVENIR LA VIOLENCE

Les enfants qui subissent la violence sont davantage 

susceptibles d’être victimes et auteurs de violence 

de services sociaux. Le directeur de l’école primaire 
de Touwsranten, Robert Draai, est assis dans une 
salle de classe vide. Dehors, un coq chante.

La violence est l’un des principaux problèmes dans sa 
communauté. « Ce matin, j’ai eu deux bagarres entre 
enfants. Les enfants sont très intolérants. Ils prennent 
la violence pour la norme et ne savent pas comment 
résoudre leurs problèmes autrement. »

Draai raconte l’histoire d’un enfant de cinq ans qui a 
frappé plusieurs camarades à l’école. « Je me suis 
rendu à son domicile », ajoute-t-il. 

Derrière les portes 
fermées des maisons, 
la violence se 
perpétue de génération 
en génération

‘
« J’adore effectuer des visites à domicile. En fait, 
Visite à Domicile est mon second nom. Et quand sa 
mère a ouvert la porte, elle avait le visage couvert 
d’ecchymoses. Cette violence domestique explique 
surement le comportement de l’enfant. »

L’association communautaire locale, l’initiative Seven 
Passes, a recensé des comportements agressifs 
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Découvrez comment l’ISS protège 
les femmes et les enfants

parmi les enfants qui assistent à son programme 
après l’école. L’initiative Seven Passes a été créée 
en 2007 après de violents affrontements entre des 
jeunes qui avaient formé des gangs dans les fermes 
à proximité. L’initiative a mis en place une aide aux 
devoirs, permettant un environnement sécurisé et 
encourageant après la fin des cours.

Aujourd’hui, Seven Passes ne s’occupe pas 
seulement de l’aide aux devoirs, elle mène aussi une 
série de programmes d’entraînement parental.

« Au fil des années, on s’est rendu compte que 
le comportement qu’on enseignait aux enfants 
après l’école n’était plus appliqué à la maison », 
dit Wilmi Dippenaar, directeur de Seven Passes. 
« Leur comportement violent – cris et insultes 
– correspondait à des pratiques dont ils étaient 
témoins ailleurs. »

L’ISS et l’Université du Cap ont collaboré avec Seven 
Passes pour vérifier si les programmes parentaux 
pouvaient changer les comportements dans toute 
la communauté. L’enquête à laquelle Grootboom 
a contribué a révélé qu’après 18 mois, les parents 
utilisaient moins les châtiments corporels.

Une enquête précédente a établi que les enfants qui 
étaient frappés ou qui avaient vu leurs parents se 
battre étaient plus susceptibles d’être déprimés ou 
anxieux. Cela affectait leurs études et leurs rapports 
avec les autres enfants.

De manière discrète et subversive, à huis clos dans les 
maisons ordinaires, la violence en Afrique du Sud se 
transmet d’une génération à l’autre. La situation est 
systémique et cyclique, et en l’absence de mesures 
préventives réfléchies et concertées, il sera difficile de 
rompre avec la violence.



Nouer des partenariats 
pour protéger les femmes 
et les enfants

L’ISS a contribué à la création d’un consortium 
d’acteurs gouvernementaux, universitaires et civils 
pour promouvoir la protection des femmes et 
des enfants.

La violence a une influence très négative sur le 
développement des enfants et leur réussite scolaire, 
professionnelle ou sociale, augmentant leurs chances 
d’être déprimés ou de devenir violents. 

Programmes reposant sur des données factuelles

Chandré Gould, chercheuse à l’ISS, est l’une des 
fondatrices de programmes de prévention de la 
violence dans sa petite communauté rurale de 
Touwsranten, dans la province du Cap-Occidental 
en Afrique du Sud.

Ses programmes alimentent le recueil de 
connaissances sur les initiatives efficaces en Afrique 
de Sud. Gould aide à construire des partenariats pour 
protéger les femmes et les enfants dans l’un des pays 
les plus violents du monde.

L’une de ses initiatives, le forum de dialogue 
innovateur, rassemble des fonctionnaires de ministères 
comme ceux de la Santé, de la Femme, de la 
Justice, de l’Éducation, des Affaires sociales ainsi 
que de la Police et des Finances. Des organisations 
communautaires et académiques y participent.

Les participants s’engagent à répliquer les 
programmes qui ont fait leurs preuves et à s’investir 
pour protéger les femmes et les enfants.

Le forum repose sur l’empathie, le respect et la 
confiance. Tous les participants ont une voix égale 
dans la définition d’un objectif commun. 

« La seule façon de réduire la violence est d’établir 
des partenariats intelligents et engagés », dit Gould. 
« Nous devons travailler ensemble pour combattre l’un 
des plus grands fléaux de notre société. »

L’ISS dirige un réseau de prévention de la violence 

PRÉVENIR LA VIOLENCE
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En 2017, l’ISS est devenu membre fondateur de 
l’Engagement pour la prévention de la violence contre 
l’enfance, un consortium qui réunit Save the Children, 
l’UNICEF et le gouvernement sud-africain et vise à faire 
de la prévention de la violence une priorité politique. Le 
travail a commencé quand le gouvernement sud-africain 
s’est engagé à être un pays précurseur dans le cadre du 
Partenariat mondial contre la violence faite aux enfants. 

Investissements du secteur privé

Le secteur privé s’engage financièrement en faveur 
de la prévention de la violence. La branche Jet du 
groupe Edcon a ainsi fourni un premier investissement 
important à Touwsranten. 

L’ISS est actuellement en pourparlers avec des 
entreprises pour offrir des formations parentales à 
leurs centaines de milliers d’employés – une innovation 
qui devrait remonter le moral et stimuler la loyauté et 
la productivité du personnel, tout en permettant aux 
entreprises sud-africaines de participer à la solution. 

La seule façon de 
réduire la violence est 
d’établir des partenariats ‘



« Nous avons mis au point une 
approche innovante qui a déjà
été reprise ailleurs »

Chandré Gould, chercheuse à l’ISS, 
Pretoria

‘ Plus de forces de 
police ne suffiront 
pas à elles seules à 
mettre un terme à la 
violence. Nous devrions 
nous assurer que les 
jeunes deviennent des 
membres productifs de 
la société. C’est ce que 
fait ce projet.
Elelwane Pahlana, directeur général de la 
Transformation, Edcon

L’ISS s’efforce de réduire la criminalité et la violence

Nomination des responsables politiques : 
Un mouvement soutenu par l’ISS et Corruption 
Watch a contribué à la nomination, pour la 
première fois depuis 1995, d’un officier de 
carrière à la tête de la police sud-africaine. La 
crise au sein de la hiérarchie policière a entraîné 
une hausse de la criminalité malgré la croissance 
de 50 % de son budget sur cinq ans. 

Le maintien de l’ordre : L’ISS a travaillé avec un 
groupe d’experts mis en place par le ministre de 
la Police sud-africain afin de revoir les politiques 
de maintien de l’ordre. Des recommandations 
sur les méthodes policières, la formation et les 
bonnes pratiques internationales seront mises 
en œuvre par un groupe de travail présidé par 
l’adjoint au ministre.

Sûreté et sécurité en Namibie : La 
police namibienne a demandé à l’ISS de 
l’accompagner dans la mise en œuvre d’une 
stratégie de lutte contre la criminalité. Grâce à 
son expertise en matière de stratégie policière 
et de prévention de la violence, l’ISS élaborera 
un plan impliquant le gouvernement et la 
société civile. 

Violence politique : L’ISS mène une veille 
sur les violences liées aux manifestations, aux 
conflits sociaux, à la politique, à la xénophobie 
et aux groupes d’autodéfense. En partenariat 
avec l’Association des collectivités locales 
sud-africaines, l’ISS collecte des informations 
en temps réel et analyse les chiffres relatifs à 
la violence.
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Ses bras sont étendus sur la table, puis elle les replie 

sur son corps. Ses yeux sont fuyants. Ses épaules sont 

courbées, sa voix monotone, son esprit ailleurs. Sa 

peau sombre est sèche et effritée, comme si elle avait 

été frottée avec quelque chose de rêche. Presque neuf 

ans passés dans un camp d’al-Shabaab en Somalie.

L’histoire d’Amina, de Fatuma et de Khadija (leurs noms 

ont été modifiés) révèle le sort des femmes recrutées 

de force par les extrémistes violents d’al-Shabaab. 

Enlevées au Kenya, elles ont été emmenées en Somalie 

avec la promesse qu’elles reverront leurs maris disparus 

ou trouveront du travail. La réalité était bien différente.

Al-Shabaab a longtemps contribué à la misère 

économique dans les communautés kényanes qu’il 

cible. A Majengo et Mombasa, le groupe a tiré profit 

de la pauvreté et du chômage pour recruter des 

hommes et des femmes en leur promettant du travail 

et de l’argent. Les femmes recrutées sont confinées et 

forcées d’exécuter les tâches ménagères. Elles sont 

régulièrement agressées physiquement et sexuellement. 

C’est ce qui est arrivé à Amina et Fatuma.

La violence sexuelle est fréquente dans les camps 

d’al-Shabaab.  Les femmes sont emmenées pour 

« satisfaire sexuellement les combattants afin qu’ils 

ne pensent pas à retourner chez eux », d’après un 

enquêteur de l’Unité anti-terroriste de la police kényane.

Amina ne compte plus les fois où elle a été violée. 

« On m’a retenue prisonnière dans une pièce sombre », 

dit-elle. « J’ai été violée de nombreuses fois par six 

hommes masqués en même temps. » Elle était obligée 

de prendre des contraceptifs mais ses violeurs ne 

mettaient pas toujours de préservatifs et Amina 

Les femmes réduites en 
esclavage par al-Shabaab
Les extrémistes maltraitent des femmes 

recrutées par de fausses promesses

RÉPONDRE AU TERRORISME

10



Soutenir les femmes asservies par les groupes 
extrémistes violents est un enjeu crucial pour 
reconstruire les communautés détruites 

‘
a contracté le VIH. Fatuma ajoute que sa vie était 
menacée si elle résistait.

Khadija était également prisonnière, mais elle n’a 
jamais été abusée sexuellement. Au lieu de cela, 
elle a été nommée commandante après avoir tué un 
soldat qui voulait la violer. « J’ai été courageuse », 
dit-elle. « C’est pour cela qu’ils m’ont nommée 
commandante. » Jusqu’à son évasion, permise par 
la vente de son arme, Khadija supervisait environ 40 
femmes, la plupart kényanes.

Amina, Fatuma et Khadija ont toutes fui al-Shabaab 
mais leur retour au Kénya n’a pas été facile. Le 
traumatisme psychologique d’Amina a aggravé la 
stigmatisation qu’elle a subie. Les communautés 
rejettent généralement les femmes qui ont été 
recrutées par al-Shabaab.

Les femmes qui ont eu des rapports sexuels, mêmes 
forcés, avec des hommes autres que leurs maris 
sont déshonorées. C’est comme cela qu’Al-Shabaab 
détruit la cohésion sociale.

Khadija vit constamment dans la peur depuis son 
retour. Son poste supérieur au sein d’al-Shabaab la 
rend précieuse aux yeux du gouvernement kényan. 
Mais les forces de sécurité traitent durement ceux qui 
reviennent. Elles ont été accusées de harcèlement, 

fouilles corporelles invasives, interrogations et 
disparitions. Comme beaucoup d’autres, Khadija reste 
cachée, trop effrayée pour participer au programme 
d’amnistie mis en place pour soutenir les personnes 
dans sa situation.

Fatuma s’est remariée et a donné naissance à 
un garçon, ce qui l’a aidé à se réintégrer dans sa 
communauté. « Quand je suis revenue, au début, 
j’étais stressée et je pleurais tout le temps », dit-elle, 
mais une fois remariée, je me suis sentie beaucoup 
mieux. Je suis confiante. »

Les femmes sont moins susceptibles d’être des 
actrices actives de la violence extrémiste. Elles sont 
des facilitatrices, des médiatrices, des sympathisantes 
et des partisanes. Mais elles subissent de plein fouet 
l’extrémisme par la perte de l’homme pourvoyeur et 
la désintégration des familles, par la violence sexuelle, 
le traumatisme psychologique et émotionnel, la peur, 
l’anxiété et la stigmatisation.

Aider les femmes qui essaient de se réinsérer dans 
la vie au Kénya est crucial pour reconstruire les 
communautés déchirées. Avec une aide ciblée, elles 
peuvent constituer une force pour empêcher les 
recrutements et devenir des ambassadrices pour 
la paix.

Découvrez comment l’ISS soutient l’Afrique 
dans la prévention de l’extrémisme



Des solutions efficaces 
contre le terrorisme 

Les recherches de l’ISS influencent les stratégies 
africaines et internationales contre l’extrémisme violent. 
La formation et l’assistance technique renforcent la 
capacité à y répondre.

Expliquer l’extrémisme

Il est essentiel de bien comprendre les dynamiques 
locales pour apporter des réponses efficaces. « Les 
perceptions erronées sur les causes de l’extrémisme 
conduiront à de mauvais choix et des actions 
inefficaces », prévient Cheryl Frank, directrice du 
département Menaces et crimes internationaux à l’ISS.

L’ISS a montré l’impact de l’extrémisme sur les 
femmes et leur rôle d’agents de recrutement, 
d’espionnes, de cuisinières et de ménagères pour 
al-Shabaab. Les chercheurs ont étudié les facteurs – 
pauvreté, mauvaise gouvernance, motifs idéologiques 
– qui incitent à rejoindre des groupes extrémistes en 
Afrique de l’Est et de l’Ouest. Au Nigéria, l’ISS a étudié 
Boko Haram et, à travers sa communication publique, 
sa stratégie, ses alliances et ses opérations. 

Questionner le lien migration-terrorisme

L’ISS a enquêté sur le lien supposé entre migration et 
extrémisme violent en Algérie, à Djibouti, en Éthiopie, 
en Somalie, en Libye, au Cameroun et au Nigéria. Il 
s’avère que les Somaliens et les Soudanais 

du Sud réfugiés en Éthiopie fuient la terreur mais 
ne la perpètrent pas. L’amalgame entre réfugiés et 
insécurité est infondé. 

Parler avec les bonnes personnes

Lors de rencontres au Mali, au Sénégal, en Côte 
d’Ivoire, au Niger et au Burkina Faso, les travaux 
novateurs de l’ISS sur l’extrémisme au Sahel ont 
influencé de nombreux acteurs : gouvernements, 
ONG, Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), Mission de l’Union 
africaine pour le Mali et le Sahel (MISAHEL) et 
secrétariat permanent du G5 au Sahel.

Des acteurs internationaux, comme le Brookings 
Institute et l’influente Community of Democracies, 
ont également participé. L’ISS a démontré que 
les violations des droits de l’homme en réponse à 
l’extrémisme aggravent la situation. 

Formations

L’ISS a offert des formations à la police, aux services 
de renseignement et aux procureurs en Afrique de 
l’Ouest et de l’Est, y compris à l’Organisation de 
coopération des chefs de police d’Afrique de l’Est 
(EAPCCO). L’ISS a également organisé une rencontre 
annuelle de l’EAPCCO sur la lutte contre le terrorisme 
afin d’améliorer la coordination entre les organismes 
nationaux et internationaux. 

Nous voulions trouver un partenaire avec une expertise africaine 
en matière de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme. L’ISS 
s’est révélé être une bonne ressource à maintes reprises.
Ted Piccone, chercheur principal, Brookings Institute

‘

L’ISS renforce la capacité de l’Afrique à prévenir et 

lutter contre l’extrémisme violent

RÉPONDRE AU TERRORISME
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« Notre recherche a démontré 
que les femmes sont les 
premières à souffrir de 
l’extrémisme violent et doivent 
faire partie de la solution »

Uyo Yenwong-Fai, chercheur à l’ISS, 
Pretoria

‘ La recherche de l’ISS 
est un outil d’alerte 
précoce pour le 
gouvernement dans 
son combat contre 
la radicalisation et 
l’extrémisme violent
Amadou Koïta, ministre de la Jeunesse et 
de la Construction citoyenne au Mali

Les réalisations de l’ISS dans la lutte contre le terrorisme

Former les forces de police du Burkina 
Faso : La police a été formée sur la prévention 
et les techniques d’investigation, avec l’appui du 
Centre africain pour l’étude et la recherche sur le 
terrorisme de l’UA, et à partir du manuel de lutte 
contre le terrorisme de la CEDEAO rédigé par l’ISS.

Justice et anti-terrorisme : L’ISS et l’Institut 
international pour la justice et l’Etat de droit ont 
facilité la tenue d’ateliers avec les magistrats de 
Djibouti, de l’Éthiopie, du Kenya, de la Somalie, du 
Somaliland, de la Tanzanie et de l’Ouganda. L’ISS 
a élaboré un « cahier d’audience » qui résume 
les pratiques et guide les juges en l’absence de 
procédures définies. 

Priorités dans la Corne de l’Afrique : 
Grâce à ses conseils stratégiques, l’ISS a 
coordonné les activités du groupe de travail 
Corne de l’Afrique du Forum mondial de lutte 
anti-terroriste, et soutenu la réunion annuelle 
qui a analysé les progrès réalisés et souligné 
les priorités. 

Les discussions sur la scène 
internationale : L’ISS fait partie du réseau 
mondial de recherche de la Direction exécutive 
du Comité contre le terrorisme des Nations 
unies. Les résultats des recherches de l’ISS 
ont été discutés lors de la réunion publique du 
Comité à New-York. 
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À Mogadiscio, les négociants empilent des dollars au 
marché de Bakaara, sans craindre les vols. Ils sont 
trop occupés à s’inquiéter du risque de bombes, 
très commun après trois décennies de guerre. « Les 
gens n’ont pas le temps d’avoir peur de la criminalité 
ordinaire », selon le chef de la police kényane Hassan 
Guhad Abduallah, qui a servi dans la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). « Ils se 
concentrent sur la menace constante du terrorisme. »

« La vie à Mogadiscio est très difficile », confirme la 
Commissaire ougandaise de police de l’AMISOM, 
Christine Alalo. « Chaque jour est imprévisible, et les 
gens ne sont pas sûrs qu’ils rentreront chez eux. Mais 
la vie continue, et les Somaliens sont résilients ». 

La capitale a été l’un des principaux ports de la 
Corne de l’Afrique pendant des millénaires. Elle est 
aujourd’hui une des villes les plus dangereuses au 
monde, mais elle est en pleine reconstruction depuis 
que le groupe terroriste al-Shabaab en a été chassé 
en 2011. Les expatriés reviennent, l’économie 
redémarre, et les investisseurs sont à l’affût des 
opportunités de développer le tourisme le long de 
plages qui recèlent de reliques architecturales criblées 
de balles.

Basée à Mogadiscio depuis 2007, l’AMISOM a pour 
mission de soutenir les structures gouvernementales, 
réduire les menaces engendrées par al-Shabaab 
et permettre l’acheminement de l’aide humanitaire. 
Elle compte des dizaines de milliers de membres, 
principalement des policiers du Ghana, Kenya, Nigéria, 
Sierra Leone, Ouganda et Zambie. 

Hassan a perfectionné ses compétences 
d’investigation et de formation lors de cours sur les 

Maintenir l’ordre dans 
un pays instable

PRÉVENTION DES CONFLITS ET RÉCONCILIATION

La police joue un rôle de maintien de la paix crucial pour la 

stabilité à long terme de la Somalie

Chaque jour est 
imprévisible, et les gens 
ne sont pas sûrs qu’ils 
rentreront chez eux

‘

opérations de paix à l’ISS, puis il a été déployé en 
tant que formateur sur la lutte contre le terrorisme 
pour l’AMISOM. Lorsqu’il sillonnait le pays, il a pu 
observer des forces de l’ordre en recomposition et 
des communautés tentant de vivre normalement.

« La Somalie est instable et imprévisible », dit-il. « On 
s’attend à des attaques à chaque instant. Un jour, une 
voiture piégée a explosé, mais deux heures plus tard 
l’endroit était nettoyé et les magasins rouvraient ».

Hassan a vécu la violence en direct en juin 2017, 
lorsque son convoi blindé a sauté sur un engin explosif 
improvisé. « C’était horrible, le véhicule était en panne 
et nous étions dans la zone morte ». Le convoi a été 
secouru par une intervention rapide de l’AMISOM et 
personne n’a été tué.

Au sein de l’AMISOM, Hassan avait pour mission 
la formation et l’encadrement de la police dans la 
lutte contre le terrorisme, la mise en place d’une 
police de proximité, la gestion d’une scène de crime, 
l’intelligence criminelle, la protection de l’enfant et 
des droits de l’homme. Il a enseigné aux officiers les 
normes policières internationales et la prise en charge 
des violences sexuelles. Il s’est souvent heurté à une 
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Découvrez comment l’ISS contribue à prévenir les 
conflits et à entraîner la police au maintien de la paix

vision traditionnelle, religieuse et morale de la femme, 
qui ne jouit pas toujours de droits égaux dans la 
société somalienne. 

La menace terroriste rythme la vie des policiers 
somaliens. « Ils sont régulièrement attaqués, leurs vies 
sont en jeu, et parfois ils ne sont pas payés pendant 
des mois », dit Hassan. Il est facile de comprendre leur 
perte de motivation. L’AMISOM a réformé la formation 
de la police somalienne pour construire une force 
motivée affichant dévouement, discipline et patriotisme.

Le professionnalisme des policiers africains de 
l’AMISOM a fait la différence. « Désormais, la police 

somalienne affiche fierté et engagement, et elle prend 
ses responsabilités au sérieux. Nous leur avons 
enseigné l’importance de gagner les cœurs et les 
esprits, et de servir la population. » Ceci réduit le 
risque de recrutement des jeunes par les extrémistes.

Quand l’AMISOM est arrivée en Somalie il y a plus de 
dix ans, les institutions gouvernementales s’étaient 
effondrées et il n’y avait pas de force de police 
digne de ce nom. « On a formé des personnes qui 
n’étaient pas du tout des policiers », dit Alalo. « Mais 
avec le soutien de l’AMISOM, la police somalienne a 
accompli de grands progrès ».



Les stratégies de 
prévention des conflits

L’ISS s’attaque à l’instabilité chronique dans la 
Corne de l’Afrique, où des décennies de violence, de 
terrorisme et de mauvaise gouvernance ont entravé 
sécurité et développement.  

Le maintien de la paix en Somalie

L’ISS prépare la police au déploiement de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). « Nous 
aidons la police à contribuer à la gestion du conflit 
et à consolider la paix », explique Annette Leijenaar, 
directrice des Opérations et de la Consolidation de la 
paix à l’ISS.  

Le succès du déploiement a conduit l’ISS à adapter 
son offre pour proposer aux polices africaines une 
formation générique préalable au déploiement. À 
Addis-Abeba, l’ISS a aussi discuté des défis de 
l’AMISOM, de ses réussites, son financement, sa 
stratégie de sortie et du développement des forces de 
sécurité somaliennes. 

Parité hommes-femmes 

La formation de l’ISS apprend aux gardiens de la paix 
à répondre aux violences sexuelles et sexistes avec 
sensibilité et professionnalisme.

Le manuel de formation de l’ISS va devenir une norme 
de l’UA pour la parité et pour répondre à la violence 
dans les opérations de paix. Les conseillers en matière 
d’égalité des sexes de l’ONU et l’UA au Soudan et en 
Somalie, ainsi que le personnel civil, militaire et de la 
police de 23 États africains ont été formés.  

Sécurité maritime 

La sécurité maritime dans la Corne de l’Afrique est 
cruciale pour le commerce de la région et donc sa 
prospérité. Or la côte est connue pour la piraterie et la 

pêche illégale. La sécurité est essentiellement assurée 
par des flottes étrangères, et de nombreuses frontières 
maritimes n’ont pas été délimitées.

L’ISS a travaillé avec l’UA et l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD) 
pour faire de la sécurité maritime une priorité et 
harmoniser leurs stratégies.  

L’ISS forme la police au maintien de la paix et contribue à 

construire une paix durable
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« Nous aidons les dirigeants à reconnaître l’importance 
de la sécurité maritime pour le développement », 
explique Timothy Walker, chercheur principal à 
l’ISS. À Addis-Abeba, l’ISS a évoqué le manque de 
sensibilisation à la question maritime, la dépendance 
financière et l’absence de législation commune.  

Somaliland

A la veille de l’élection présidentielle de 2017 au 
Somaliland, l’ISS a révélé des problèmes majeurs 
pouvant influencer la compétition politique. L’ISS a 
conclu un partenariat avec un groupe de réflexion local 
et a observé les élections. Il a également orienté la 
communauté internationale sur les aspects à surveiller 
après le vote. 

A partir de données, l’analyse de l’ISS a mis en lumière 
les menaces contre la fragile démocratie, les rivalités 
claniques et les défis posés par la présence d’un port 
et d’une base militaire des Emirats arabes unis.

Nous aidons la police 
à contribuer à la 
gestion du conflit ‘



« La formation de l’ISS 
contribue à intégrer la parité 
dans les opérations de 
maintien de la paix. »

Meressa Kahsu, chercheur principal et 
coordinateur à l’ISS, Addis-Abeba

L’ISS soutient la prévention des conflits et la réconciliation

Reconstruction post-conflit et 
développement de l’Union africaine : La 
Formation pour la paix a aidé l’UA à développer 
son plan de travail quinquennal pour la gestion 
de crise, la reconstruction et le développement 
post-conflit. L’ISS a contribué à l’élaboration 
de directives avec les communautés 
économiques régionales.

Cartographie du conflit : L’ISS et l’Institut 
Igarapé ont cartographié les initiatives novatrices 
de prévention des conflits dans le Sahel, les 
Grands Lacs et la Corne de l’Afrique afin de 
recenser les bonnes pratiques élaborer des 
recommandations pour l’ONU et l’UA. 

La Force africaine en attente : L’ISS fait 
partie des experts indépendants qui vérifient 
la disponibilité de la FAA. L’équipe a évalué 
les cinq mécanismes régionaux de la force 
et a fourni des conseils sur la planification et 
la préparation.

Stratégie de consolidation de la paix :  
Des partenariats pour une paix durable ont 
été examinés au Libéria et au Soudan du 
Sud. Les résultats pour le Libéria ont été 
discutés aux Nations unies à New York et 
plusieurs recommandations de l’ISS ont été 
reprises dans le plan de consolidation de la 
paix pour ce pays.
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C’était la première en son genre dans l’histoire des 
opérations de paix et elle n’aurait pas été possible 
sans le soutien des experts fournis par l’ISS
Crowd Chirenje, chef de l’Unité de développement des capacités de la Division des opérations de 
soutien à la paix de l’Union africaine

‘



Le manque d’entretien provoque des fuites dans 
les réservoirs et les canalisations. Dans les grandes 
industries, les eaux usées ne sont pas traitées. Dans 
les zones reculées et les zones urbaines pauvres, 
les gens parcourent des kilomètres jusqu’aux 
robinets municipaux.

Dans les banlieues bourgeoises, les pompes des 
piscines bourdonnent et les systèmes d’irrigation 
arrosent des jardins verdoyants. Dans tout le pays, les 
rivières sont polluées et surexploitées.

L’Afrique du Sud est un des pays les plus arides du 
monde. L’eau y est rare et les sécheresses fréquentes. 
Une perturbation d’El Niño a entraîné une sécheresse 
sans précédent.

La crise de l’eau au Cap a accaparé l’attention 
internationale, mais cette ville n’est pas un cas isolé, 
et les précipitations erratiques ne sont pas les seules 
causes. La crise a déclenché tardivement un débat 
national et un changement de comportement.

« Les Sud-Africains vivant en périphérie des grandes 
villes n’ont pas conscience de la crise de l’eau », 
explique Dhesigen Naidoo, directeur général de la 
Commission de recherche sur l’eau. Mais ils ont été 
frappés par la crise actuelle, qui a permis une prise de 
conscience et l’adoption de mesures.

« Tout le monde, quelque soit le statut social, est 
touché », affirme Naidoo. « Et cela peut changer votre 
destin très rapidement. Le seul grand bénéfice de 
cette sécheresse est que nous sommes désormais 
collectivement responsables du problème de l’eau en 
Afrique du Sud. »

La crise a enseigné aux consommateurs une gestion 
fiable de l’eau. L’accès à l’eau ne dépend pas tant de 

Une crise de l’eau qui 
affecte tout le monde
Un coup de semonce pour une région confrontée à un 

problème permanent d’approvisionnement en eau 

PREVISIONS POUR LA SECURITE ET LE DEVELOPPEMENT

18

L’Afrique du Sud est 
l’un des pays les plus 
secs du monde‘

la pluie qui tombe sur les jardins des banlieues, mais 
sur les cultures et les bassins versants, souvent situés 
à des centaines de kilomètres des centres urbains.

Favoriser l’accès à l’eau, c’est aussi réduire 
l’impact du changement climatique, améliorer 
les infrastructures, développer des technologies 
innovantes de retraitement et gérer la consommation. 
Ceci est difficile dans un pays qui perd 36 % de son 
eau municipale à cause de fuites et qui traite moins de 
60 % de ses eaux usées. 

Trouver des solutions ne requiert pas seulement de 
l’ingéniosité et de l’ingénierie. Il faut coordonner les 
efforts et prendre en compte les prévisions sur les 
30 prochaines années. Or le secteur de l’eau 
souffre d’amnésie.

Quand les pluies reviennent, les périodes de 
sécheresse sont oubliées et les plans de gestion de 
l’eau sont concurrencés par d’autres enjeux. Très vite, 
la famille qui a appris à remplir la chasse d’eau des 
toilettes avec de l’eau grise considère à nouveau l’eau 
comme une ressource infinie.

Un robinet qui goutte est un problème qui touche tout 
le monde. Le bon usage et la préservation de l’eau 
relèvent de la responsabilité de chaque ministère, 
chaque industrie et chaque citoyen.



Découvrez comment les prévisions de l’ISS proposent 
des solutions pour résoudre les crises de l’eau



Des données pour 
promouvoir le développement  

Les données de l’ISS ont aidé les gouvernements à 
faire face à l’insécurité et aux défis du développement. 
Eau, énergie, conflit, gouvernance, démocratie, 
éducation et démographie ont tous été analysés 
en 2017. 

Les connaissances acquises par l’ISS ont été utilisées 
par des bailleurs de fonds, des planificateurs, des 
banques de développement, les Nations unies et 
l’Union africaine.   

Tirer les conclusions nécessaires

« Nous démontrons que le développement dépend 
de la corruption, l’éducation influence la croissance 
économique et la démographie freine l’augmentation 
du revenu », explique Jakkie Cilliers, responsable du 
programme Innovation et futurs de l’Afrique.

Les données quantitatives sont analysées à la 
lumière des connaissances institutionnelles de l’ISS 
et présentées de manière accessible. 

L’ISS a démontré que l’investissement dans 
l’enseignement ne porte ses fruits qu’après plusieurs 
années, et que sans un effort concerté de ses 
dirigeants, il faudra des décennies pour que l’Afrique 
bénéficie du dividende démographique.

Le problème de l’eau  

L’ISS avait averti que l’Afrique du Sud subirait des 
pénuries d’eau, ce qui s’est produit au Cap en 
2017. La modélisation de l’offre et la demande a 
révélé que la surexploitation de l’eau en Afrique du 
Sud continuerait jusqu’en 2035. Ceci a renforcé 
la collaboration entre l’ISS, la Commission de 
recherche sur l’eau (CRE) et le Département de l’eau 
et de l’assainissement.

L’ISS aide à comprendre la cause et l’ampleur 
du problème, et comment y répondre. Selon le 
chercheur principal de l’ISS Zachary Donnenfeld, 
« l’eau est un enjeu sécuritaire ». « L’échec de 
l’approvisionnement en eau met des vies en danger, 
ébranle la stabilité sociale, menace l’agriculture et 
érode la confiance des investisseurs. »

L’ISS relie des facteurs tels que les fuites de 
canalisations, le traitement des eaux usées, le 
changement des précipitations, l’utilisation de l’eau 
souterraine et le comportement du consommateur. 

Ses prévisions ont montré, par exemple, que la 
formation de 15 000 plombiers pour réparer les 
canalisations est un meilleur investissement qu’une 
usine de désalinisation qui emploie 150 personnes. 

Solutions fondées sur les données

La coordination inter-gouvernementale est un 
enjeu majeur, de même que le sous-investissement 
dans les infrastructures et la piètre gestion de la 
demande. La consommation d’eau par personne 
en Afrique du Sud est bien au-dessus de la 
moyenne mondiale.

« Nos prévisions fournissent aux décideurs 
politiques les preuves dont ils ont besoin pour se 
faire entendre auprès des responsables politiques, et 
des données pour élaborer des mesures incitatives 
et dissuasives, et des sanctions », dit Donnenfeld. 

L’ISS a expliqué comment stabiliser le secteur de 
l’eau en réduisant la consommation, en 
investissant dans les infrastructures, en traitant 
plus d’eaux usées, en sensibilisant les 
consommateurs et en gérant la demande via une 
tarification différenciée.

Les prévisions de l’ISS proposent des mesures pour relever le 

défi de la sécurité humaine en Afrique

PREVISIONS POUR LA SECURITE ET LE DEVELOPPEMENT
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‘ Incisif, audacieux et qui 
donne à réfléchir. Une 
prévision révélatrice et 
un appel à agir.
Le président sud-africain Cyril Ramaphosa 
à propos de Destin de la Nation

Prévisions de l’ISS pour la sécurité et le développement

Prévisions par pays : L’ISS a analysé les 
perspectives de développement à long-terme 
pour la Namibie, le Mozambique, l’Éthiopie et 
le Nigéria. Cela a permis à l’USAID et à l’Irlande 
de cibler les programmes d’aide accordés 
respectivement à l’Ethiopie (240 millions de 
dollars) et au Mozambique (37 millions d’euros).

Destin de la nation : La trajectoire à long-
terme de l’Afrique du Sud a été analysée dans 
le livre de Jakkie Cilliers, Destin de la nation : 
trois scénarios pour l’avenir de l’Afrique du Sud. 
Paru à la veille de la conférence nationale de 
l’ANC, le livre est devenu l’un des ouvrages de sa 
catégorie les plus vendus en Afrique du Sud. 

Aide à l’Afrique : Les bailleurs ont discuté 
des recommandations de l’ISS sur l’allocation 
de l’aide au développement. Les projections 
jusqu’en 2030 ont démontré que les 
gouvernements avaient besoin d’assistance 
pour réduire les taux de fécondité afin 
d’atténuer la pauvreté et favoriser une 
croissance inclusive.

L’avenir de l’Afrique subsaharienne : Une 
analyse exhaustive des principales tendances 
qui caractériseront le continent jusqu’en 2035 
a été menée pour le gouvernement allemand. 
Les résultats constituent un outil clé pour le 
développement de stratégies.

« Nos prévisions en matière 
d’eau donnent aux dirigeants 
les éléments pour se faire 
comprendre par les politiciens, 
ainsi que des données 
pour élaborer des solutions 
efficaces »

Zachary Donnenfeld, chercheur 
principal à l’ISS, Pretoria
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Le réseau est omniprésent, traversant les frontières 
et les océans, touchant tout le monde, des hauts 
fonctionnaires aux groupes d’auto-défense aux 
simples opportunistes. Il s’attaque aux plus 
vulnérables et sape les tentatives de stabilité. 

Les tentacules du crime organisé transnational 
s’insèrent dans le trafic de clandestins, de drogues, 
de bétails, d’ivoire et d’autres marchandises.

Dans la vallée du Grand Rift au Kenya, les meurtres 
liés au vol de bétail ont explosé au cours des 
dernières années. Le vol de bétail n’est pas nouveau 
dans la région. Les communautés pastorales le 
pratiquent depuis des générations pour équilibrer 
le pouvoir et la richesse. Mais cette tradition, 
auparavant non violente, est de plus en plus 
dangereuse, provoquant meurtres, enlèvements et 
déplacements de populations. 

La journaliste d’investigation kényane Joyce Kimani 
a cherché à comprendre les racines du problème. 
« [Les défenseurs des droits de l’homme] disent que 
les politiciens sont derrière le vol de bétail », explique 
Kimani. « Ils le financent parce que le bétail finira dans 
leurs abattoirs ». Les représentants du gouvernement 
ont également été accusés d’avoir distribué des 
armes légères, notamment des fusils d’assaut AK-47, 
ce qui alimente le vol de bétail.

« Je me suis entretenue officieusement avec 
quelqu’un – haut placé dans le gouvernement – qui 
était impliqué dans le vol de bétail. Il dit qu’il ne vole 
pas pour l’argent, mais pour le statut : si vous avez 
mille têtes de bétail, vous êtes considéré comme une 
personne riche. » 

Selon Kimani, certaines victimes établissent des liens 
entre le combat pour le bétail et les minéraux dans 

Un sinistre réseau 
d’influence

LA LUTTE CONTRE LE CRIME ORGANISÉ

Le crime organisé prive l’Afrique de son potentiel économique 

Le vol de bétail est 
devenu dangereux ; 
des personnes sont 
tuées, enlevées et 
déplacées

‘

le sous-sol. « La région a de l’or, des diamants, des 
pierres précieuses et du pétrole », dit Kimani. « Une 
femme a accusé le gouvernement de soutenir le vol de 
bétail pour expulser les habitants de leurs terres afin 
de permettre l’exploitation minière ».

Cette accusation est politique. Les minéraux et le 
pétrole ne se trouvent pas partout, et des politiciens 
rivaux alimentent ces perceptions pour manipuler les 
communautés et attiser un sentiment de vengeance, 
afin de gagner les faveurs des électeurs.

Le vol de bétail s’est étendu aux communautés où il 
était encore inconnu. Au Nigéria, le groupe extrémiste 
Boko Haram s’en est rendu coupable. Au Soudan 
du Sud, les victimes du vol de bétail s’ajoutent au 
bilan déjà lourd du conflit. Comme jamais auparavant, 
armes et munitions d’une part, et troupeaux d’autre 
part, sont échangés.

En conséquence, les maladies telles que le choléra 
se sont répandues et la population a fui vers d’autres 
parties du Kenya et a traversé la frontière avec 
l’Ouganda et l’Éthiopie. 

D’autres formes de crime organisé ont dispersé la 
population jusqu’aux Emirats arabes unis, au Qatar, au 
Yémen et en Afrique du Sud.
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Barbara Among, une journaliste basée en 
Ouganda, connaît très bien les réseaux criminels 
de cette région. Elle étudie comment l’ouverture 
de frontières poreuses et corrompues pour 
le commerce, la circulation des personnes et 
le développement permet aux trafiquants de 
transporter facilement des jeunes femmes de 
l’Ouganda vers d’autres pays africains et la 
péninsule arabique.

« Les organisations qui recrutent ces femmes 
promettent de les embaucher comme femmes de 
ménage ou caissières », explique-t-elle.

« Mais lorsqu’elles arrivent à destination, leurs 
papiers sont confisqués et elles deviennent des 
esclaves sexuelles. Elles sont violées et 
torturées psychologiquement ».

Kimani et Among ont fait un choix dangereux. Elles 
côtoient des personnes influentes capables de 
les mettre en danger. La maison de Kimani a été 
saccagée et elle a été menacée de mort.

Mais pour elles, raconter ces histoires est une 
nécessité et une responsabilité. C’est le seul moyen 
d’essayer de lutter contre ce réseau corrompu au 
nom de toutes les victimes.

Découvrez comment l’ISS travaille pour 
réduire l’impact du crime organisé



En 2017, l’ISS a lancé un projet de recherche 
sur le crime organisé transnational en Afrique, de 
sensibilisation et de formation pour atténuer 
son impact.

Initiative pionnière en Afrique, le projet ENACT 
financé par l’UE gère un réseau panafricain 
d’observatoires du crime organisé. Il collabore 
avec les services de police locaux, les 
organismes économiques régionaux, la société 
civile et les médias.

« Aucun gouvernement ne peut résoudre ce 
problème seul ; c’est pourquoi nous avons lancé 
l’ENACT, un partenariat avec Interpol et Global 
Initiative contre le crime organisé transnational », 
déclare Pelser, le chef du projet ENACT à l’ISS. 

Faiblesse des institutions étatiques 

Le crime organisé transnational gangrène les 
Etats africains. Produit de la corruption et de 
réseaux occultes, il a des racines économiques, 
sociales et politiques complexes. Il érode le 
développement et permet aux élites de détourner 
des milliards provenant des contribuables et des 
donateurs. La faiblesse des institutions exacerbe 
les conséquences du phénomène car il prive 
de ressources des populations dont les besoins 
sociaux sont considérables.

Armes, drogues et animaux sauvages

Les recherches de l’ENACT établissent un lien entre 
le commerce illicite des espèces sauvages et les 
réseaux de trafiquants d’armes et de drogue. Une 
feuille de route pour la réduction des armes illégales 
a été élaborée pour soutenir les efforts de l’Union 
africaine (UA).

Pour lutter contre le détournement d’argent, l’ENACT 
a formé aux techniques d’enquête sur les crimes 
financiers 75 officiers de police de 33 pays, en Afrique 
australe, centrale et occidentale. L’ENACT a par ailleurs 
été sollicité pour aider à lutter contre le vol de bétail et 
les armes illégales dans la région des Grands Lacs.  

Exposition globale

L’ENACT a révélé les conséquences du crime organisé 
transnational en Afrique.

Une réunion de haut niveau a été convoquée en marge 
de l’Assemblée générale de l’ONU. Face à une centaine 
de représentants de gouvernements et d’organisations 
internationales, l’ENACT a offert une tribune à la 
Commissaire aux affaires sociales de l’Union africaine, 
Amira El-Fadil, au président de la Commission ouest-
africaine sur les drogues, Olusegun Obasanjo, et au 
chef du Bureau des Nations unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel, Dr Mohamed Ibn Chambas.

L’ISS a été à l’avant-garde de la recherche sur les 
défis auxquels l’Afrique fait face. Le crime organisé 
transfrontalier est aujourd’hui l’un des principaux défis.
Dr Mohammed Ibn Chambas, président, Bureau des Nations unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel

‘

LA LUTTE CONTRE LE CRIME ORGANISE

Le démantèlement des 
réseaux criminels africains
L’ISS fournit des informations et des compétences pour faire face 

à la criminalité transnationale organisée et à ses conséquences
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« Les criminels traversent les 
frontières, aussi nous devons 
coordonner nos efforts afin de 
neutraliser leurs activités »

Deo Gumba, coordinateur régional de 
l’ENACT pour l’Afrique de l’Est, Nairobi

‘ Un tel projet peut accroître la sensibilisation, 
l’échange d’informations, le renseignement et la 
coopération judiciaire
Olusegun Obasanjo, président de la Commission ouest-africaine sur les drogues

L’ISS s’attaque au crime organisé

Trafic d’armes : L’ENACT s’est associé avec 
l’UA pour améliorer la réponse au trafic d’armes 
légères et de petit calibre. L’ISS a participé 
au lancement par l’UA du mois africain de 
l’amnistie pour la remise et la collecte d’armes 
illicites. Cette initiative participe à l’objectif 
« faire taire les armes » d’ici 2020. Désarmer 
un civil est l’une des mesures plus complexes, 
d’où l’importance de l’amnistie. 

Impact du crime organisé transfrontalier : 
Lors du Forum de Dakar, l’ENACT a montré, 
en présence de chefs d’État africains et 
de responsables internationaux, que le 

crime organisé menace la paix, la sécurité et 

le développement. 

L’ISS a souligné la difficulté de contrôler les 

flux d’armes illicites et la menace que fait 

peser le crime organisé sur les Objectifs de 

développement durables.

Ressources en ligne : Le site internet de 

l’ENACT est la première ressource en ligne 

africaine sur le crime organisé transfrontalier. 

Le site fournit de nombreuses recherches et 

infographies, et prévoit des portails d’accès pour 

les dirigeants et les journalistes d’investigation. 
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Publications

76

Articles quotidiens 
en ligne sur la 

sécurité humaine

258 

Vidéos

70

Entretiens 
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Communication

ISS AU TRAVAIL

vues du site Internet
1 127 996

vues pour la vidéo la plus 
populaire de l’ISS, au Zimbabwe

11 665

Abonnés sur Twitter

33% ⇧ 

La communication à l’ISS n’est pas qu’une 
question de chiffres. Le partage de notre travail 
auprès d’une large audience est important, mais 
ce qui l’est encore plus, c’est d’atteindre ceux qui 
peuvent utiliser nos analyses et nos formations pour 
améliorer la sécurité humaine.

En 2017, les stratégies de communication ont 
produit des campagnes d’information ciblant des 
audiences spécifiques, grâce à une meilleure 
anticipation et une communication bien adaptée. 
Cette année, l’ISS a lancé un site Internet 
intégralement en français et établi une stratégie pour 
favoriser le contenu en français.

La communication de l’ISS cherche à marquer 
et à convaincre. Des vidéos, des photos et 
des infographies figurent régulièrement sur les 
supports en ligne et papier. Les conclusions et les 
recommandations stratégiques sont transmises plus 
rapidement et plus clairement par des visuels que 
par des textes. Les récits personnels, comme dans 
ce rapport annuel, permettent d’attirer l’attention.

ISS Today est la publication la plus appréciée. 
Elle reçoit près des deux tiers des vues sur le site. 

Des analyses quotidiennes sur les questions de 
sécurité en Afrique sont rédigées par le personnel de 
l’ISS, examinées par des pairs et révisées par des 
professionnels. Un partenariat avec le Daily Maverick 
permet de republier les articles d’ISS Today pour en 
accroitre l’audience.

Une communication efficace et bien planifiée 
contribue à un meilleur contrôle et à une meilleure 
évaluation. Grâce à des rapports réguliers sur 
les réalisations de l’ISS, une chaîne de valeur sur 
l’impact de la recherche a été développée. Le 
recours à l’infographie est fréquent, de la conception 
à la mise en place et au suivi, pour les projets 
comme pour les formations et l’assistance technique.

Le personnel de l’ISS est son outil de communication 
le plus efficace. En 2017, un programme sur mesure 
pour améliorer la communication verbale a été fourni 
par Proof Communication Africa.

La prise de parole en public constitue plus de 80% 
du travail de l’ISS. Des formations ont été 
dispensées pour préparer le personnel aux 
présentations, aux exposés et aux entretiens avec 
les médias.

impressions sur les 
réseaux sociaux

110 857 Abonnés sur Facebook

3% ⇧ 

Abonnés sur LinkedIn

13% ⇧ depuis 2016

depuis 2016

depuis 2016
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de femmes 
parmi le 
personnel

Bureaux

d’hommes 
parmi le 
personnel

L’ISS est engagé et s’investit pour l’Afrique. Avec 
du personnel issu de 15 pays africains, l’ISS répond 
aux besoins et aux difficultés du continent. En 
plus de bureaux à Pretoria, Nairobi, Addis Abeba 
et Dakar, l’ISS a déployé du personnel et des 
consultants à Abidjan, Bamako, Harare, Lagos et 
Yaoundé en 2017. 

Le développement du personnel permet à l’ISS 
de fournir des conseils d’experts, une assistance 
technique ainsi que de la formation. En 2017, 
10 employés ont été promus.

D’autres ont reçu une reconnaissance externe pour 
leur travail. Jeannine Ella Abatan, du bureau de 
Dakar, a été sélectionnée pour la bourse Mandela 
Washington des jeunes leaders africains. Munei 
Kujeke, du bureau de Pretoria, faisait partie des 
10 meilleurs jeunes Africains de l’Institut pour 
la justice et la réconciliation pour son travail 
exceptionnel sur l’égalité hommes-femmes en 
matière de justice. Ottilia Anna Maunganidze, du 
bureau de Pretoria, a été nommée parmi les 200 
jeunes Sud-Africains les plus éminents par le 
Mail & Guardian.

La promotion des chercheurs africains est une priorité. 
Sept stagiaires ont été hébergés, dont deux au sein 
du célèbre programme de jeunes professionnels 
de l’ISS Dakar soutenu par le Centre de recherche 
pour le développement international. Depuis 2012, 
quatre jeunes boursiers ont été engagés en tant que 
chercheurs par l’ISS. 

En 2017, l’ISS a réduit ses frais de fonctionnement grâce à 
des méthodes de travail moins onéreuses. Des partenariats 
avec la Fondation Hanns Seidel à Nairobi et la Mission 
de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel à Bamako ont 
permis une répartition des coûts pour les locaux.

Un nouveau logiciel pour la gestion des finances 
a été mis en place afin d’améliorer l’utilisation et la 
précision. D’autres réformes concernaient les conditions 
d’attribution des bourses et l’adaptation aux nouvelles 
procédures financières.

Pour la troisième année consécutive, l’audit externe annuel 
s’est terminé sans remarques significatives.

Le Comité de vérification de l’ISS, établi en 2016 en tant 
que sous-commission du Conseil d’administration, s’est 
réuni deux fois en 2017.

Ressources humaines 
et finances

65% 35%

Éthiopie

Kenya

Afrique du Sud

Sénégal

52 
sessions de préparation 
à la communication orale
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États financiers

GOUVERNANCE DE L’ISS

30

au 31 décembre 2017

Actifs

Actifs courants

Impôt exigible 

Donneurs et autres débiteurs

Liquidités et équivalents de liquidités

Actifs non courants

Propriétés, usines et équipement

Actifs incorporels      

Total des actifs 

Capitaux propres et passifs

Passifs

Passifs courants

Dettes commerciales et autres dettes

Dons reçus en avance

Impôts exigibles

Emprunts productifs d’intérêts

Passifs non courants

Impôts différés

Emprunts productifs d’intérêts

Total des passifs

Capitaux propres

Capital des fiducies

Réserves

Excédent cumulé          

Total des actifs et passifs

2017

R

-

8 125 768

51 203 146

59 328 914 

15 691 170

57 747

15 748 917 

75 077 831 

7 831 361

41 877 333

1 067 268

1 260 384

 52 036 346 

1 011 397

440 564

 1 451 961 

 53 488 307 

100

4 495 941

17 093 483

 21 589 524 

 75 077 831

2016

R

81 963

15 999 889

47 074 905

 63 156 757 

17 453 683

168 859

 17 622 542 

 80 779 299 

9 953 064

47 892 187

-

1 131 437

 58 976 688 

1 284 775

1 172 194

 2 456 969 

 61 433 657 

100

5 883 304

13 462 238

 19 345 642 

 80 779 299 



Etat du résultat global
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de l’année écoulée au 31 décembre 2017

Dons reçus

Autres revenus

Dépenses d’exploitation   

Excédent d’exploitation

Produits financiers

Charges financières

Excédent avant impôt

Imposition

Excédent pour l’année

Autres flux de trésorerie :

Écarts de change sur conversion des activités à l’étranger

Revenu total général de l’année

2017

R

188 068 418

7 465 169

-191 662 632

 3 870 955 

206 277

-177 098

 3 900 134 

-1 051 057

 2 849 077 

-780 400

 2 068 677 

2016

R

124 957 982

25 247 510

-145 168 231

 5 037 261 

131 559

-474 949

 4 693 871 

-742 694

 3 951 177 

-1 259 959

 2 691 218 

Note 1 : Base de préparation	
			 
Les états financiers résumés, qui prennent en compte la situation financière et l’état du 
résultat global, proviennent des états financiers consolidés et audités du Trust de l’Institut 
d’études de sécurité de l’année écoulée au 31 décembre 2017. Les états financiers 
résumés ne sont pas audités. Les états financiers audités sont disponibles au Trust de 
l’Institut d’études de sécurité, bâtiment C, Brooklyn Court, 361 Veale Street, 
New Muckleneuk ; ils sont accompagnés d’une opinion non modifiée.

	 			 
Les Administrateurs de l’ISS assument l’entière responsabilité de la préparation du rapport annuel et assurent 

que les informations financières ont correctement été extraites des états financiers annuels.



Conseil d’administration 
de l’ISS

GOUVERNANCE DE L’ISS

L’Ambassadeur Nicolas Bwakira a 
occupé des postes à responsabilité au 
Haut-Commissariat aux réfugiés des Nations 
unies. Il fut directeur des relations et des 
partenariats internationaux à l’Université 
d’Afrique du Sud, et le représentant spécial de 
l’Union africaine pour la Somalie.

Dr Jakkie Cilliers est responsable du 
programme Innovations et futurs de l’Afrique de 
l’ISS et le président du Conseil d’administration. 
Il a co-fondé l’organisation et était le directeur 
exécutif jusqu’en 2015.

Cassim Coovadia est le président du Centre 
d’information sur les risques bancaires de 
l’Afrique du Sud. Il est également directeur 
exécutif et président de l’Association bancaire 
d’Afrique du Sud et président du théâtre 
municipal de Johannesburg.

Anton du Plessis* est le directeur général de 
l’ISS. Il était conseiller auprès de la Direction 

exécutive contre le terrorisme du Conseil 
de sécurité des Nations unies et de l’équipe 
spéciale de lutte contre le terrorisme. 

Prof Gilbert Khadiagala est professeur de 
relations internationales et chef de département 
à l’Université du Witwatersrand.

Sakumzi (Saki) Macozoma est le président 
non exécutif de Safika Holdings, le président de 
Tshipi e Ntle et de Ntsimbintle Mining, et membre 
du Conseil d’administration de Volkswagen SA.

Dr Wendy Ngoma dirige un cabinet de 
consultants en gestion et l’Association des 
anciens élèves du Programme d’entrepreneuriat 
social de l’INSEAD.

Prof Maxi Schoeman est le doyen adjoint des 
études de troisième cycle et d’éthique à 
la faculté des sciences humaines à l’Université 
de Pretoria.

Conseil consultatif de l’ISS
Ambassadeur Said Djinnit, envoyé 
spécial des Nations unies pour la région 
des Grands Lacs et président du 
Conseil consultatif

Ibrahima Fall, consultant indépendant basé 
au Sénégal et ancien représentant spécial 
de l’ONU pour la région des Grands Lacs

Mohammed Ibn Chambas, représentant 
spécial du secrétaire général de l’ONU et 
directeur du Bureau des Nations unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 

Frannie A Léautier, associée et PDG de 
Mkoba Private Equity Fund, Tanzanie

Susanne Luther, directrice de la Fondation 
Hanns Seidel, Allemagne

Vijay Makhan, consultant indépendant et 
conseiller technique, Île Maurice

Ambassadeur Konjit Sinegorgis, ministère 
des Affaires étrangères, Éthiopie

Prof Elrena van der Spuy, Université du Cap, 
Afrique du Sud
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Partenaires de 
développement
Partenariats
Commission européenne 

Fondation Hanns Seidel

Gouvernement australien 

Gouvernement canadien 

Gouvernement danois 

Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique/USAID

Gouvernement finlandais 

Gouvernement irlandais 

Gouvernement néerlandais 

Gouvernement norvégien 

Gouvernement suédois

Financement de projets
Bureau des affaires de désarmement

Centre de recherches pour le développement 

Centre Woodrow Wilson 

EDCON 

Fondation Carnegie

Fondation Ditchley 

Fondation Ford 

Gouvernement allemand 

Gouvernement namibien 

Gouvernement néo-zélandais 

Gouvernement sud-africain 

Gouvernement suisse

Institut américain des recherches pour la paix

International Civil Society Action Network 

Knowledge Platform

Omega Research Foundation 

Open Society Foundation 

Peace Research Institute 

Programme des Nations unies pour le 
développement 
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CONTACTEZ-NOUS

ISS Pretoria
Block C, Brooklyn Court 

361 Veale Street

New Muckleneuk, Pretoria

Tél : +27 12 346 9500

ISS Addis Abeba
6e étage, Get House Building 

Africa Avenue, Addis Abeba 

Tél : +251 11 515 6320

ISS Dakar
4e étage, Immeuble Atryum Center

Route de Ouakam, Dakar

Tél : +221 33 860 3304

ISS Nairobi
5e étage, The Pavilion 

Mwanzi Road, off Lower Kabete Road 

Westlands, Nairobi

Tél : +254 20 237 8475

www.issafrica.org/fr/
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